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Action en responsabilité de la part du nouveau mandataire à l’encontre de son prédécesseur 

Situation

Dans le contexte du transfert d’un mandat tutélaire à un nouveau mandataire, l’autorité de tutelle a constaté que sous le prédécesseur, le client a subi un dommage pécuniaire. L’autorité de tutelle demande maintenant au nouveau mandataire d’obtenir une reconnaissance de dette de la part de son prédécesseur et, en cas de non-coopération, d’engager une action en responsabilité et de porter plainte.

Le nouveau mandataire veut savoir si cette démarche est admissible et conforme à la pratique courante.

Considérants

1. Selon l’art. 426 CCS, le tuteur et les membres des autorités de tutelle sont tenus d’observer, dans l’exercice de leurs fonctions, la diligence d’un bon administrateur; ils sont responsables du dommage qu’ils causent à dessein ou par négligence.  Selon l’art. 430 CCS, l’action en responsabilité contre le tuteur et les membres des autorités de tutelle doit être intentée auprès du tribunal. L’action fondée sur la responsabilité se prescrit par un an à partir de la remise du compte final, art. 545 CCS. 

Lorsque l’action en responsabilité découle d’un acte délictueux, le délai de prescription de l’action civile est prolongé tant que l’action publique n’est pas prescrite, art. 455. al. 2 CCS.

2. L’approbation du rapport final et du compte final selon l’art. 452 CCS n’a pas d’incidence immédiate sur le droit matériel en ne signifie pas la décharge complète du tuteur. La responsabilité selon les art. 426 et 451 CCS n’est pas touchée par l’approbation (BSK ZGB I-Affolter, art. 451-453  N 60). Pour que la remise du compte final puisse déclencher le début du délai de prescription de l’action en responsabilité, celui-ci doit au préalable avoir été vérifié et approuvé (ou explicitement non approuvé). La remise d’un compte final non vérifié n’a pas d’effet déclencheur du délai (BSK ibid., N 62 avec renvois). 
En refusant d’approuver le compte final, l’AT observe son devoir de désavouer des actes de gestion injustifiés du tuteur. La non-approbation doit être justifiée et fournit une meilleure situation de départ pour une éventuelle action en responsabilité (BSK ibid., N 61 et BSK-ZGB I Forni/Piatti, art. 454/455 N 3).

3. La relève du tuteur de ses fonctions selon l’art. 453, al. 1 CCS intervient avec l’approbation (décharge) ou la non-approbation du rapport final et du compte final sans effet préjudiciel pour les actions en responsabilité ultérieures. La relève du tuteur précédent n’a pas d’influence sur l’entrée en fonction du successeur, celle-ci commence avec sa nomination (BSK-ZGB I, Affolter, art. 451-453 N 75).

4. Le rapport final et le compte final constituent la base de l‘administration des biens par le successeur et déchargent celui-ci ainsi que l’AT de l’établissement d’un inventaire selon l’art. 398 CCS (BSK ZGB I-Guler, art. 398 N 6).Ceci implique toutefois clairement que le nouveau mandataire qui constate lors de son entrée en fonction que son client a subi des dommages en raison de la gestion du mandat par son prédécesseur doit, dans le cadre de la défense générale des intérêts de son client, prendre les mesures nécessaires pour aider la personne concernée à obtenir son droit.

5. L’autorité qui, dans le cadre de la vérification du rapport et du compte, constate une violation des règles de l’administration diligente par le tuteur et un dommage qui en résulte peut procéder de sa propre initiative au dédommagement, par exemple en invitant le mandataire fautif de remplacer le dommage ou de le signaler à son assurance de responsabilité civile. Lorsque la fonction du mandataire ayant causé un dommage prend fin, l’autorité doit donner des instructions correspondantes au successeur (Conférence des autorités cantonales de tutelle (éd.), Mustersammlung Erwachsenenvormundschaftsrecht, Basel 1996, S. 116). Ces instructions peuvent comporter différentes missions qui doivent être précisées dans chaque cas individuel; la réclamation d’une reconnaissance de dette ou l’intention d’une action en responsabilité et la plainte pénale peuvent tout à fait en faire partie.
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